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Justice fictive sous l’occupation : un système pseudo-juridique 
en tant qu'instrument de répression

Proposition de résolution
déposée par Mme Tamila TASHEVA et d’autres membres de l’Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

Depuis le début de l'agression de la Fédération de Russie contre l'Ukraine, les autorités russes ont construit, 
dans les territoires temporairement occupés de l'Ukraine, une architecture pseudo-juridique conçue non pas 
pour administrer la justice mais pour servir d'instrument de répression contre la population civile.

Les civils ukrainiens, y compris les Tatars de Crimée, font l'objet de procédures pénales montées de toutes 
pièces pour trahison, extrémisme, terrorisme et espionnage, conduites devant des tribunaux qui manquent 
d'indépendance et d'impartialité. Ces procédures sont menées en vertu du droit de la puissance occupante, 
en violation du droit international humanitaire, et sont caractérisées par le déni systématique du droit à un 
procès équitable.

La législation russe est instrumentalisée pour légitimer des violations des droits des Ukrainiens, qui sont 
traités comme une population ennemie. Des personnes sont expulsées par voie administrative au prétexte de 
leur statut «étranger», exposées à un risque constant d'incorporation dans les forces armées russes, privées 
de leurs droits de propriété parce qu'elles n'ont pas la citoyenneté russe et emprisonnées pour avoir exprimé 
leur soutien à la souveraineté de l'Ukraine ou pour leur association avec l'opposition des Tatars de Crimée.

Cette situation a conduit à une augmentation du nombre des prisonniers politiques sous le contrôle de la 
Russie et elle a un effet dissuasif important sur l'expression des identités ukrainienne et tatare de Crimée.

La Fédération de Russie a l'obligation, en vertu des arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme dans 
l'affaire Ukraine c. Russie (Crimée), de libérer immédiatement tous les prisonniers politiques ukrainiens, ainsi 
que les soldats ukrainiens, les personnes d'origine ukrainienne, les Tatars de Crimée et les journalistes 
ukrainiens détenus illégalement, et de veiller à leur retour en toute sécurité.

L'Assemblée parlementaire devrait s'efforcer de mettre en lumière l'érosion du système des droits humains 
dans les territoires occupés due à l'application d'une législation russe hostile à la population ukrainienne, 
ayant pour but arbitraire d'approfondir l'intégration des territoires occupés dans la Fédération de Russie et de 
réprimer toute voix dissidente.
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Signé1:

TASHEVA Tamila, Ukraine, ADLE
BASTOS Regina, Portugal, PPE/DC
BILOZIR Larysa, Ukraine, ADLE
BODNAR Adam, Pologne, PPE/DC
BOROWSKI Marek, Pologne, PPE/DC
BRICO Christophe, Monaco, PPE/DC
CARVALHO Ricardo, Portugal, PPE/DC
DAVIDOVICI Natalia, République de Moldova, PPE/DC
GERMAN Michael, Royaume-Uni, ADLE
GONCHARENKO Oleksii, Ukraine, CEPA
GÖTHBERG Gustaf, Suède, PPE/DC
KALCHENKO Serhii, Ukraine, CEPA
KAMELCHUK Yuriy, Ukraine, PPE/DC
KERN Claude, France, ADLE
KONSTANKEVYCH Iryna, Ukraine, CEPA
KRAVCHUK Yevheniia, Ukraine, ADLE
LEYTE Carmen, Espagne, PPE/DC
MacCLEARY James, Royaume-Uni, ADLE
MEREZHKO Oleksandr, Ukraine, ADLE
MEZENTSEVA-FEDORENKO Mariia, Ukraine, PPE/DC
MOSHENETS Olena, Ukraine, ADLE
PASQUIER-CIULLA Christine, Monaco, PPE/DC
PLAVÁKOVÁ Lucia, République slovaque, ADLE
ROBLES Gonzalo, Espagne, PPE/DC
SOBOLIEV Serhii, Ukraine, PPE/DC
STAMATIS Georgios, Grèce, PPE/DC
VOKSHI Albana, Albanie, PPE/DC
WIECHEL Markus, Suède, CEPA

1. ADLE: Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe
CEPA: Conservateurs européens, Patriotes et Affiliés
PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
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